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Résumé 
Cette étude examine les conditions dans lesquelles le multiculturalisme peut 
soutenir, plutôt que fragiliser, le vivre-ensemble en République démocratique du 
Congo. Elle part du constat d’une pluralité ethnique, linguistique, religieuse, 
coutumière et régionale, puis interroge sa traduction dans la gestion de la res 
publica. La démarche est qualitative, historique et documentaire. Elle mobilise la 
Constitution congolaise, des instruments africains et internationaux relatifs aux 
droits des peuples et à la diversité culturelle, des travaux doctrinaux ainsi que deux 
configurations illustratives: la sécession katangaise de 1960-1963 et les violences 
contemporaines associées aux Mobondo dans l’ouest du pays. L’analyse montre que 
la diversité ne produit pas mécaniquement le conflit. Les tensions apparaissent 
surtout lorsque les appartenances sont instrumentalisées, que l’accès à la terre et 
aux ressources est contesté et que l’égalité, la représentativité et l’impartialité 
institutionnelles sont insuffisamment garanties. L’article propose dès lors une 
approche pluraliste fondée sur l’effectivité des normes constitutionnelles, la 
gouvernance équitable des ressources, l’articulation entre justice, médiation et 
réparation, ainsi que sur une éducation civique interculturelle. En l’absence 
d’enquête de terrain, ces résultats valent comme propositions analytiques et 
orientations pour des recherches empiriques ultérieures. 
Mots-clés : multiculturalisme ; vivre-ensemble ; pluralisme ; res publica ; conflits 
intercommunautaires ; République démocratique du Congo. 
Abstract 
This study examines the conditions under which multiculturalism can support, 
rather than undermine, peaceful coexistence in the Democratic Republic of the 
Congo. It starts from the country’s ethnic, linguistic, religious, customary and 
regional plurality and questions how this diversity is translated into the 
governance of the res publica. The research adopts a qualitative, historical and 
documentary approach. It draws on the Congolese Constitution, African and 
international instruments on peoples’ rights and cultural diversity, scholarly 
works, and two illustrative configurations: the Katangese secession of 1960-1963 
and contemporary violence associated with Mobondo militias in western Congo. 
The analysis shows that diversity does not mechanically produce conflict. Tensions 
arise mainly when identities are politically instrumentalized, access to land and 
resources is contested, and institutional equality, national representativeness and 
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impartiality are insufficiently guaranteed. The article therefore proposes a pluralist 
approach based on the effective implementation of constitutional norms, equitable 
resource governance, the combination of justice, mediation and reparation, and 
intercultural civic education. In the absence of fieldwork, the findings should be 
understood as analytical propositions and as directions for further empirical 
research. 
Keywords: multiculturalism; peaceful coexistence; pluralism; res publica; 
intercommunal conflict; Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 

La diversité culturelle présente un paradoxe politique. Elle enrichit les 
répertoires de sens, les langues, les arts, les mémoires et les formes de 
solidarité; elle peut aussi devenir un registre de classement et d’exclusion 
lorsque les différences sont converties en frontières politiques. L’UNESCO 
distingue à cet égard la diversité, qui décrit la pluralité des expressions 
culturelles, du pluralisme, qui en constitue la traduction institutionnelle dans 
un cadre démocratique garantissant participation et cohésion.122 Le 
problème n’est donc pas l’existence des différences, mais les conditions 
publiques de leur reconnaissance et de leur articulation. 

En République démocratique du Congo, cette interrogation revêt une 
importance particulière. La Constitution définit un État uni et indivisible, 
reconnaît le français comme langue officielle, promeut quatre langues 
nationales et protège les autres langues comme composantes du patrimoine 
culturel congolais.123 Ce choix normatif ne supprime ni les identités locales 
ni les appartenances coutumières ; il les inscrit dans une citoyenneté 
commune. Le vivre-ensemble ne saurait dès lors être réduit à la juxtaposition 
de communautés : il suppose une égalité de statut, des institutions 
impartiales et la possibilité, pour chacun, de participer à la définition du bien 
commun. 

Or, l’histoire politique du pays et plusieurs conflits contemporains 
révèlent une distance persistante entre cette promesse et les pratiques. Des 
différends fonciers ou coutumiers peuvent être ethnicisés ; la compétition 
pour les ressources et les fonctions publiques peut être présentée comme une 
opposition entre « originaires » et « non-originaires » ; les acteurs politiques 
peuvent mobiliser des appartenances afin de transformer une revendication 
particulière en cause communautaire. Dans ces conditions, qualifier la 
diversité de « richesse » ne suffit pas. Il faut expliquer les mécanismes par 
lesquels elle est pacifiée, représentée et protégée. 

 
122 UNESCO, Déclaration universelle sur la diversité culturelle, 2 novembre 2001, art. 1er et 2. 
123 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 
2011, art. 1er. 



 97 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026   www.mesrids.org 
 

La question centrale est ainsi formulée : dans quelles conditions le 
multiculturalisme peut-il devenir un levier effectif du vivre-ensemble et 
d’une gestion pluraliste de la res publica en RDC ? L’étude soutient que la 
diversité culturelle ne constitue pas une variable causale autonome du conflit. 
Elle devient vulnérable lorsque trois médiations se dégradent 
simultanément : la régulation de l’accès à la terre et aux ressources, la 
légitimité de la représentation publique et la socialisation à une citoyenneté 
commune. L’objectif est d’identifier ces médiations, d’en discuter les tensions 
et de proposer des mécanismes institutionnels proportionnés. 

L’analyse est organisée en quatre temps. Le premier précise les notions et 
la méthode ; le deuxième examine les principales formes de fragilisation du 
vivre-ensemble ; le troisième présente les instruments d’une res publica 
pluraliste ; le dernier discute la portée, les conditions et les limites des 
propositions avancées. 
1. CADRE CONCEPTUEL ET MÉTHODOLOGIQUE 
1.1. Du multiculturalisme au pluralisme 

Le multiculturalisme peut être entendu, dans un sens descriptif, comme 
la coexistence de plusieurs univers culturels au sein d’un même espace 
politique. Dans un sens normatif, il désigne les politiques par lesquelles l’État 
reconnaît cette pluralité sans renoncer à l’égalité des citoyens. Ces deux 
dimensions ne doivent pas être confondues : une société peut être 
culturellement diverse tout en maintenant des rapports de domination, de 
ségrégation ou d’invisibilisation. Inversement, une politique de 
reconnaissance peut essentialiser les groupes si elle les traite comme des blocs 
homogènes et immuables. 

Les travaux sur la diversité invitent ainsi à dépasser les seules catégories 
ethniques. Les différences de langue, de religion, de genre, de génération, de 
statut social, de territoire et de parcours se combinent et produisent des 
appartenances multiples.124 Appliquée au contexte congolais, cette 
observation conduit à écarter une lecture qui répartirait toute la population 
entre quelques ensembles linguistiques supposés homogènes. Une telle 
simplification efface les circulations, les unions, les trajectoires urbaines et les 
identités composites qui structurent la société réelle. 

Le pluralisme constitue dès lors la réponse politique à cette complexité. Il 
ne consiste ni à dissoudre les différences dans une identité uniforme, ni à 
distribuer l’État entre communautés propriétaires. Il établit des règles 
communes permettant l’expression des identités, le désaccord et la 
participation, sous la limite des droits fondamentaux et de l’égalité. Cette 
conception rejoint l’idée selon laquelle vivre ensemble signifie pouvoir 

 
124 S. Vertovec (dir.), Routledge International Handbook of Diversity Studies, Londres/New York, Routledge, 2015. 
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demeurer égaux tout en étant différents, sans que l’identité culturelle enferme 
l’individu dans une appartenance exclusive.125 
1.2. Vivre-ensemble et res publica 

Le vivre-ensemble est à la fois un fait social et un projet normatif. Comme 
fait, il renvoie aux interactions ordinaires, aux interdépendances et aux 
compromis par lesquels des groupes partagent un territoire. Comme projet, 
il vise une société où les différences ne déterminent ni l’accès aux droits ni la 
valeur des personnes. La réflexion sur le multiculturalisme montre 
précisément que la reconnaissance des identités doit être articulée à la 
démocratie, faute de quoi la communauté peut devenir un espace de 
fermeture ou de mise à distance de l’autre.126 

La res publica désigne ici les institutions, les ressources et les charges 
administrées au nom de tous. Une approche pluraliste exige que nul groupe 
ne se les approprie comme un patrimoine exclusif. Elle suppose également 
que la représentation nationale ne se réduise pas à une arithmétique 
identitaire : la présence de différentes composantes doit aller de pair avec la 
compétence, la responsabilité, l’égalité entre les sexes et la justification 
publique des décisions. La gestion de la diversité dans les organisations peut 
fournir une intuition utile sur l’inclusion, mais son transfert à l’État doit rester 
prudent, car la citoyenneté ne se confond pas avec l’appartenance à une 
organisation de travail.127 
1.3. Démarche, corpus et limites 

La recherche adopte une démarche qualitative, historique et 
documentaire. Le corpus normatif comprend principalement la Constitution 
congolaise du 18 février 2006 telle que révisée en 2011, la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples, la Déclaration universelle de l’UNESCO 
sur la diversité culturelle de 2001 et la Convention de 2005 sur la diversité des 
expressions culturelles. Le corpus doctrinal rassemble les références 
présentes dans le manuscrit dont les données éditoriales ont pu être vérifiées. 
Les documents institutionnels des Nations Unies sont mobilisés pour 
contextualiser le conflit associé aux Mobondo et la sécession katangaise. 

L’analyse de contenu a porté sur quatre catégories : la définition de la 
diversité, la production des frontières communautaires, la distribution des 
ressources et des fonctions, et les mécanismes de cohésion. Les cas de 1960-
1963 et des Mobondo ne forment ni un échantillon représentatif ni deux 
phénomènes équivalents ; ils servent de configurations contrastées 
permettant d’éprouver l’argument. L’étude ne repose sur aucune enquête 
auprès des populations, des responsables publics ou des acteurs scolaires. 

 
125 A. Touraine, Pourrons-nous vivre ensemble ? Égaux et différents, Paris, Fayard, 1997. 
126 M. Wieviorka (dir.), Une société fragmentée ? Le multiculturalisme en débat, Paris, La Découverte, 1997. 
127 T. Cox, Cultural Diversity in Organizations: Theory, Research and Practice, San Francisco, Berrett-Koehler Publishers, 1993. 
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Elle ne mesure donc ni les attitudes intercommunautaires, ni l’efficacité du 
curriculum civique, ni l’équilibre réel d’un gouvernement déterminé. Ces 
limites interdisent toute généralisation causale. 
2. LES MÉDIATIONS QUI FRAGILISENT LE VIVRE-ENSEMBLE 
2.1. De l’appartenance communautaire à l’instrumentalisation identitaire 

L’appartenance communautaire n’est pas en elle-même contraire à la 
citoyenneté. Elle offre des solidarités, des langues de socialisation et des 
ressources de protection. Elle devient problématique lorsque les 
entrepreneurs politiques présentent l’accès au pouvoir ou aux ressources 
comme une compétition existentielle entre groupes. Le communautarisme 
prend alors un sens de clôture : il substitue la loyauté au groupe à l’obligation 
de servir l’intérêt général, attribue collectivement des intentions à des 
populations hétérogènes et transforme un différend négociable en opposition 
identitaire. 

Le droit congolais contient pourtant plusieurs barrières à cette fermeture. 
Il prohibe les discriminations fondées notamment sur l’ethnie, la tribu, la 
minorité culturelle ou linguistique ; il impose à l’État de promouvoir la 
coexistence pacifique des groupes ethniques et prescrit aux citoyens le 
respect, la tolérance et la solidarité nationale.128 La difficulté centrale n’est 
donc pas l’absence de principes, mais leur opérationnalisation. Une norme 
générale ne produit d’effet que si les décisions administratives sont motivées, 
les discriminations contestables, les recours accessibles et les discours de 
haine traités sans sélectivité. 
2.2. Terre, ressources et conflit associé aux Mobondo 

Les conflits fonciers constituent un point de cristallisation parce que la 
terre peut cumuler valeur économique, autorité coutumière, mémoire et 
identité. Lorsque les limites, les redevances ou les droits d’usage ne sont pas 
clarifiés, un litige particulier peut être interprété comme la preuve d’une 
domination collective. Les ressources naturelles ajoutent une seconde 
pression : leur exploitation nourrit des attentes distributives et peut renforcer 
la perception que l’État favorise certains territoires ou intermédiaires. La 
Constitution elle-même relie la protection des moyens d’existence tirés des 
richesses nationales à leur redistribution équitable.129 

Le conflit apparu à Kwamouth en 2022, puis étendu à plusieurs espaces 
de l’ouest, illustre ce mécanisme sans pouvoir être réduit à une opposition 
intemporelle entre « tribus ». L’Analyse commune de pays des Nations Unies 
pour 2024 rapporte l’extension des attaques liées aux Mobondo vers le Mai-
Ndombe, le Kwilu, le Kwango et une partie de Kinshasa, dans un contexte de 

 
128 Constitution de la République démocratique du Congo, précitée, art. 13, 51 et 66. 
129 Ibidem, art. 56 et 58. 
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tensions foncières, coutumières et de discours de haine.130 Les rapports du 
Conseil de sécurité signalent en outre la persistance des milices et la fragilité 
des initiatives de paix.131 La prudence terminologique s’impose donc : « 
Mobondo » désigne un phénomène armé et social complexe ; l’étiquette 
ethnique globale risque d’imputer les actes d’une milice à des communautés 
entières. 
2.3. La sécession katangaise : un précédent à distinguer 

La sécession katangaise de 1960-1963 constitue une autre épreuve de 
l’unité nationale, mais elle ne peut être assimilée à un simple conflit 
intertribal. Elle s’inscrit dans la crise de l’État postcolonial, les intérêts 
économiques attachés à une province minière, les rivalités de pouvoir et les 
interventions extérieures. Les archives des Nations Unies situent la 
réintégration du Katanga au début de 1963, après une opération 
internationale engagée dans un contexte de fragmentation du nouvel État.132 

La comparaison avec les violences associées aux Mobondo n’est donc 
pertinente qu’à un niveau analytique limité. Dans les deux cas, des intérêts 
politiques et économiques peuvent se traduire dans le langage de 
l’appartenance et menacer un ordre commun. Toutefois, l’échelle, les acteurs, 
les institutions et les finalités diffèrent profondément. Cette distinction évite 
l’anachronisme et empêche de traiter toute conflictualité territoriale comme 
la manifestation d’une même cause culturelle. 
2.4. Représentativité publique et sentiment d’exclusion 

La perception d’une sous-représentation territoriale dans les institutions 
peut fragiliser la confiance publique. L’article 90 de la Constitution exige que 
la composition du Gouvernement tienne compte de la représentativité 
nationale.133 Le manuscrit initial avançait que certaines provinces auraient 
été absentes d’un gouvernement de cinquante-trois membres, mais ne 
précisait ni la date, ni l’acte de nomination, ni la méthode de classement. Cette 
affirmation ne peut donc être conservée comme résultat. 

Sur le fond, la représentativité doit être conçue comme une exigence de 
légitimité, non comme un partage patrimonial des postes. Des quotas 
exclusivement provinciaux ou ethniques peuvent figer les identités, rendre 
invisibles d’autres inégalités et réduire le citoyen à son origine. À l’inverse, 
ignorer durablement les déséquilibres alimente la conviction que l’État 
appartient à quelques réseaux. Une politique pluraliste devrait publier des 
critères de sélection, documenter la diversité territoriale et sociale, garantir 

 
130 Nations Unies en République démocratique du Congo, Analyse commune de pays 2024 : les nœuds gordiens au cœur des 
obstacles au développement en RDC, Kinshasa, 2024, section 2.2. 
131 Conseil de sécurité des Nations Unies, Rapport final du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 
S/2024/432, 4 juin 2024. 
132 Nations Unies, Opération des Nations Unies au Congo (ONUC), historique de la mission, 1960-1964. 
133 Constitution de la République démocratique du Congo, précitée, art. 90, al. 3. 
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l’égalité d’accès aux fonctions publiques et soumettre les nominations à une 
exigence de compétence et de redevabilité. 
2.5. Socialisation civique : un levier encore à évaluer 

Le manuscrit attribuait aux insuffisances de l’éducation civique une part 
des difficultés du vivre-ensemble. Cette hypothèse est plausible, mais elle ne 
peut être présentée comme une conclusion en l’absence d’analyse des 
programmes, des manuels, des pratiques pédagogiques et des 
apprentissages. La formulation scientifiquement défendable consiste à 
considérer l’école comme une médiation dont l’efficacité doit être évaluée. 

L’éducation civique peut néanmoins contribuer à une citoyenneté 
pluraliste si elle ne se limite pas à l’énoncé de symboles nationaux. Elle 
devrait permettre de comprendre les garanties constitutionnelles, l’histoire 
croisée des communautés, les mécanismes de discrimination, la résolution 
non violente des différends et la vérification critique des messages diffusés 
dans l’espace public. La Convention de l’UNESCO de 2005 demande 
précisément aux États de promouvoir, par l’éducation et la sensibilisation, la 
compréhension de la diversité culturelle et reconnaît le rôle de la société 
civile.134 
3. POUR UNE RES PUBLICA PLURALISTE 
3.1. Rendre effectif le socle constitutionnel 

Le premier mécanisme n’est pas la création d’un nouveau principe, mais 
l’effectivité de ceux qui existent. Les articles 12, 13, 51, 58, 66 et 90 de la 
Constitution forment un ensemble cohérent : égalité devant la loi, non-
discrimination, coexistence pacifique, redistribution équitable, solidarité 
nationale et représentativité. Pris séparément, chacun demeure abstrait ; 
articulés, ils imposent une manière de gouverner. Toute politique foncière, 
nomination publique, réforme scolaire ou intervention sécuritaire devrait 
pouvoir être évaluée à l’aune de cet ensemble. 

Cette effectivité requiert des procédures. Les administrations doivent 
expliquer leurs décisions, conserver des données permettant de détecter les 
exclusions et offrir des recours. Les institutions judiciaires doivent 
sanctionner les violences et les discriminations sans transformer la 
responsabilité individuelle en culpabilité collective. Les autorités nationales, 
provinciales, locales et coutumières doivent enfin coordonner leurs 
compétences. L’article 51 fait de la coexistence pacifique un devoir de l’État ; 
il ne s’agit donc pas d’un objectif facultatif de communication publique.135 

 
134 UNESCO, Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, 20 octobre 2005, art. 10 et 
11. 
135 Constitution de la République démocratique du Congo, précitée, art. 51. 
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3.2. Articuler justice, médiation et réparation 
Une réponse exclusivement rétributive serait insuffisante face à des 

conflits qui mêlent infractions, différends fonciers, traumatismes et ruptures 
de confiance. La sanction pénale demeure indispensable pour les actes 
individualisés de violence et pour la protection des victimes. Elle doit 
toutefois être articulée à la clarification des droits fonciers, à des mécanismes 
de médiation contrôlés, à la réparation des préjudices et à la réintégration des 
personnes démobilisées lorsque les conditions légales sont réunies. 

Cette combinaison évite deux écueils. Le premier serait l’impunité 
négociée, qui sacrifierait les victimes au nom d’une paix immédiate. Le 
second serait une réponse uniquement coercitive, incapable de traiter les 
griefs et les récits qui permettent la remobilisation. La médiation ne peut 
remplacer la justice pour les violations graves ; la justice, inversement, ne 
résout pas seules les incertitudes de propriété, de représentation coutumière 
ou de partage des ressources. 
3.3. Gouverner la représentativité sans institutionnaliser le tribalisme 

La représentativité nationale peut être rendue vérifiable par des 
instruments simples : publication des critères de nomination, examen 
périodique de la distribution territoriale et sociale des responsabilités, 
procédures transparentes de recrutement, prévention du népotisme et 
motivation des choix. Ces mécanismes doivent intégrer la parité et les autres 
formes d’inégalité, afin que la diversité ne soit pas réduite à la seule province 
d’origine. 

Le principe directeur est celui d’une inclusion compatible avec 
l’universalité de la fonction publique. Représenter la nation ne signifie pas 
agir comme le délégué exclusif d’une communauté ; cela signifie que les 
institutions sont ouvertes à tous et qu’aucune composante ne peut 
raisonnablement les percevoir comme fermées. Le pluralisme protège ainsi 
les différences tout en refusant la privatisation identitaire de l’État. 
3.4. Construire une éducation civique interculturelle 

Un curriculum intégrateur devrait articuler connaissances, compétences 
et pratiques. Les connaissances portent sur la Constitution, les droits et 
devoirs, l’histoire nationale et la pluralité des langues et cultures. Les 
compétences concernent l’argumentation, l’écoute, la médiation et l’analyse 
des stéréotypes. Les pratiques peuvent inclure des projets entre écoles, des 
débats encadrés, la participation à des initiatives locales et l’usage raisonné 
des langues nationales. Cette orientation rejoint le passage du 
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multiculturalisme, comme coexistence, à l’interculturalité, comme interaction 
équitable et production de références communes.136 

Toute réforme devrait être accompagnée d’une évaluation : analyse des 
manuels, formation des enseignants, observation des pratiques et mesure des 
apprentissages. Sans ces indicateurs, l’éducation civique risque de demeurer 
un discours patriotique sans effets vérifiables. Le patriotisme recherché ne 
peut d’ailleurs être fondé sur l’hostilité à l’étranger ou sur le sacrifice abstrait ; 
il doit être défini par le respect des droits, le service du bien commun et la 
capacité à traiter tout citoyen comme un égal. 
3.5. Prévenir les tensions par le dialogue et l’information 

La prévention suppose des espaces permanents, et non des consultations 
ouvertes seulement après l’escalade. Des cadres locaux réunissant autorités 
administratives et coutumières, organisations de femmes et de jeunes, 
services fonciers, acteurs religieux, médias et société civile peuvent identifier 
les signaux précoces : discours de haine, déplacements, contestations de 
limites, rumeurs sur les nominations ou mobilisations armées. Leur légitimité 
dépend toutefois de règles de composition, de comptes rendus publics et d’un 
lien effectif avec les institutions compétentes. 

Les médias ont ici une responsabilité particulière. La désignation globale 
d’une communauté comme responsable d’actes commis par des individus ou 
une milice favorise l’amalgame. Une information attentive aux sources, aux 
catégories et aux droits des personnes peut au contraire réduire l’espace de 
la rumeur. La société civile, reconnue par la Convention de 2005 comme 
actrice de la protection de la diversité, doit participer à la conception, au suivi 
et à l’évaluation des politiques culturelles et civiques.137 

 
136 UNESCO, Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, précitée, art. 4, point 8, et art. 
10. 
137 Ibidem, art. 11 et 12, point c). 
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Tableau 1. Traduction institutionnelle d’une approche pluraliste 
Point de tension Exigence pluraliste Traduction institutionnelle 

Différends 
fonciers et 
ressources 

Égalité des droits et 
distribution 
équitable 

Clarification des droits, 
médiation, justice et réparation 

Sentiment 
d’exclusion 
publique 

Ouverture des 
institutions et 
représentativité 
nationale 

Critères publiés, recrutement 
transparent et redevabilité 

Stéréotypes et 
discours de 
haine 

Dignité égale et 
responsabilité 
individuelle 

Éducation civique, déontologie 
médiatique et recours effectifs 

Faible 
prévention 

Participation et 
dialogue 
interculturel 

Cadres locaux permanents et 
mécanismes d’alerte précoce 

Source : élaboration des auteurs à partir du corpus documentaire analysé. 
4. DISCUSSION : PORTÉE, TENSIONS ET CONDITIONS 
D’EFFECTIVITÉ 

L’apport principal de l’étude est de déplacer l’explication. Le 
multiculturalisme ne doit pas être traité comme un risque naturel qu’il 
faudrait contenir, mais comme une réalité sociale dont les effets dépendent 
des institutions. Cette proposition permet de comprendre pourquoi une 
même pluralité peut, selon les contextes, soutenir des solidarités nationales 
ou alimenter des mobilisations exclusives. Elle évite également de rendre les 
cultures responsables de conflits dont les ressorts sont fonciers, économiques, 
politiques ou sécuritaires. 

La première tension oppose reconnaissance et essentialisation. 
Reconnaître une minorité ou corriger une exclusion peut être nécessaire ; 
mais enfermer chaque citoyen dans une identité officielle rigidifie les 
frontières. La deuxième oppose représentativité et compétence : l’une ne doit 
pas servir de prétexte à l’exclusion, l’autre ne doit pas masquer des réseaux 
de cooptation. La troisième oppose unité et uniformité. L’unité nationale 
résulte de droits, de procédures et d’un projet commun ; elle ne requiert pas 
la disparition des langues, des mémoires ou des appartenances. 

La deuxième conclusion concerne la complémentarité des mécanismes. Ni 
la loi, ni l’école, ni la médiation, prises isolément, ne peuvent produire le 
vivre-ensemble. La loi fixe les garanties ; l’administration les applique ; la 
justice traite les violations ; l’éducation travaille les représentations ; les 
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mécanismes de dialogue préviennent l’escalade. L’échec de l’un de ces 
niveaux reporte une pression accrue sur les autres. C’est pourquoi la 
coexistence pacifique prévue à l’article 51 de la Constitution doit être conçue 
comme une politique transversale plutôt que comme une compétence 
sectorielle. 

Enfin, l’analyse invite à une prudence empirique. Le cas katangais et le 
conflit lié aux Mobondo ne suffisent pas à établir une théorie générale des 
conflits congolais. Ils montrent seulement que les appartenances deviennent 
politiquement saillantes lorsqu’elles rencontrent des ressources disputées, 
des institutions contestées et des récits de domination. Des recherches 
ultérieures devraient comparer plusieurs provinces, interroger les acteurs, 
analyser les programmes scolaires et mesurer les perceptions de l’équité 
institutionnelle. Elles pourraient ainsi tester la chaîne explicative proposée au 
lieu de la tenir pour acquise. 
CONCLUSION 

La RDC dispose d’une diversité culturelle remarquable et d’un cadre 
constitutionnel qui affirme simultanément l’unité de l’État, la non-
discrimination, la coexistence pacifique, la redistribution équitable et la 
représentativité nationale. Le défi n’est donc pas de choisir entre unité et 
diversité, mais de donner une forme institutionnelle crédible à leur 
coexistence. 

L’étude montre que les tensions intercommunautaires ne peuvent être 
imputées mécaniquement au multiculturalisme. Elles résultent plutôt de la 
politisation des appartenances, de différends portant sur la terre et les 
ressources, du sentiment d’injustice dans l’accès aux fonctions publiques et 
de médiations civiques insuffisantes. La sécession katangaise et les violences 
associées aux Mobondo illustrent cette relation à des échelles différentes, sans 
pouvoir être assimilées. 

Une approche pluraliste de la res publica exige par conséquent l’effectivité 
des garanties constitutionnelles, la transparence des nominations, une 
gouvernance foncière et distributive équitable, une justice articulée à la 
médiation et à la réparation, ainsi qu’une éducation civique interculturelle 
évaluée. Le vivre-ensemble ne se décrète pas : il se construit par des 
procédures qui rendent l’État commun, les différences légitimes et les 
responsabilités individuelles. 

Ces conclusions demeurent celles d’une recherche documentaire. Leur 
validation requiert des enquêtes de terrain et des données comparatives. Elles 
offrent néanmoins un cadre analytique pour transformer la diversité, non en 
slogan consensuel, mais en exigence vérifiable de gouvernance 
démocratique. 
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